
Comment le CDI peut-il prendre fin ? 

Le CDI se caractérise par l’absence de terme 
défini. Il ne peut donc prendre fin que par la 
volonté d’une des parties (licenciement, 
démission, mise à la retraite, départ volontaire 
à la retraite), par accord entre les parties 
(notamment dans le cadre du dispositif de 
« rupture conventionnelle » mis en place par 
la loi du 25 juin 2008) ou pour force majeure. 
Il peut également, dans des conditions très 
précises, faire l’objet d’une demande de 
résiliation judiciaire par le salarié, lorsque ce 
dernier considère que l’employeur a manqué 
à ses obligations (cette demande doit être 
portée devant le conseil des prud’hommes) ou 
d’une prise d’acte de la rupture. Dans ce 
dernier cas, le salarié, considérant que 
l’employeur a manqué à ses obligations, 
prend acte de la rupture du contrat et en 
informe par écrit son employeur : cette rupture 
produira alors les effets soit d’un licenciement 
sans cause réelle et sérieuse si les faits 
invoqués (le manquement de l’employeur à 
ses obligations) la justifiaient, soit, dans le cas 
contraire, d’une démission, cette appréciation 
relevant du conseil des prud’hommes. 



Est considérée comme cas de force majeure, 
permettant à l’employeur de s’exonérer de 
tout ou partie des obligations nées de la 
rupture d’un contrat de travail, la survenance 
d’un évènement extérieur irrésistible ayant 
pour effet de rendre impossible la poursuite 
dudit contrat. 
 


